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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Les débats sur l'initiative parlementaire pour une réduction des risques liés aux
pesticides se sont étalés sur deux journées au Conseil national, signe que les passes
d'armes entre parlementaires ont été pour le moins sportives. Pourtant, un certain
consensus semblait régner quant à la nécessité de ficeler un projet crédible afin de
pouvoir se rendre plus sereinement aux urnes face à l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse, comme l'a fait
remarquer le libéral-radical genevois Christian Lüscher. Pour le rapporteur
francophone de la CER-CN, Fabio Regazzi (pdc, TI), cette initiative parlementaire
couvre un spectre plus large – touchant tant la loi sur l'agriculture (LAgr) que la loi sur
les produits chimiques (LChim) et la loi sur la protection des eaux (LEaux) – et est plus
ciblée que les deux initiatives populaires. Elle permet également d'éviter les nombreux
désavantages qui découleraient d'une acceptation de ces deux textes. 
La question centrale des débats était de déterminer l'ampleur et le niveau d'ambition
de ce projet. Ainsi, les parlementaires des différents bords politiques se sont écharpés
sur le rôle que devront jouer les pesticides dans l'agriculture suisse dans le futur, sur
les efforts qu'a fourni et que devra encore fournir le monde agricole, sur la pollution
des nappes phréatiques, sur l'auto-approvisionnement alimentaire, etc. Guy Parmelin,
ministre en charge des questions agricoles, s'est montré favorable à ce projet législatif,
soulignant qu'il allait dans le même sens que ce qu'a entrepris le Conseil fédéral
notamment au travers de son Plan d'action produits phytosanitaires. 

Le débat a été séparé en deux blocs. Les aspects relevant de la LAgr ainsi que de la
LChim ont d'abord été discutés. Ainsi, une majorité de député.e.s ont refusé (par 104
voix contre 85) d'inscrire des objectifs chiffrés de réduction des pertes d'éléments
fertilisants. Elle a toutefois décidé d'inclure la proposition de la CER-CN de prendre en
compte un remplacement des engrais chimiques importés par l'utilisation d'engrais de
ferme organiques. Toutes les propositions de minorité ont été rejetées. 
Dans le deuxième bloc, les modifications touchant la LEaux ont été débattues. Les
parlementaires se sont écharpés sur les valeurs limites de la présence de certains
éléments dans les eaux. Parmi les éléments pris en compte dans la législation, les
parlementaires ont notamment décidé par 103 voix contre 88 et 2 abstentions, de
prendre en considération, en ce qui concerne les métabolites (issus de la dégradation
de certains produits), tant les éléments dits «pertinents» (qui représentent un danger
pour la santé) que les métabolites dits «non-pertinents» provenant de la dégradation
des pesticides et biocides. Cette décision va à l'encontre de la proposition de la
majorité de la commission qui aurait souhaité que seuls les éléments «pertinents»
soient pris en considération, mais rejoint la position du Conseil fédéral en la matière.
Cette proposition de la minorité Baumann (vert, BE) d'inclure l'ensemble des
métabolites pourrait permettre d'éviter un nouveau cas «chlorothalonil» selon Guy
Parmelin (les métabolites issus du chlorothalonil n'étaient, jusqu'à récemment, pas
considérés comme «pertinents» par les autorités). Finalement, les parlementaires ont
également accepté par 105 voix contre 89 et une abstention une proposition Jauslin
(plr, AG) sur les aires d'alimentation des captages d'eau, reprenant une proposition de
minorité Badran (ps, ZH) retirée ainsi qu'une préoccupation exprimée dans la motion
Zanetti (ps, SO) 20.3625 acceptée par le Conseil des Etats. Pour ces deux propositions
de minorité, la gauche a fait bloc et a pu compter sur les voix de l'ensemble du groupe
vert-libéral ainsi que d'une majorité des membres du groupe libéral-radical. 
Au vote sur l'ensemble, l'initiative parlementaire modifiée a passé la rampe par 122 voix
contre 57 et 16 abstentions. Aucun.e membre de l'UDC ne l'a acceptée, alors que le
groupe du Centre s'est montré polarisé (9 abstentions, 18 votes en faveurs et 4 votes
contre). La gauche ainsi que les verts-libéraux ont accepté le projet à l'unanimité. Le
groupe libéral-radical s'est également exprimé en faveur du texte, comptant toutefois 7
abstentionnistes dans ses rangs. Ce soutien a été remarqué dans les médias, la NZZ
allant jusqu'à titrer «Und die FDP stimmt Grün». Le projet retourne ainsi au Conseil des
Etats pour résoudre les divergences restantes. 1
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En ouverture des discussions sur l'initiative parlementaire visant une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires, Christian Levrat (ps, FR), représentant de la
CER-CE, a rappelé la nécessité de trouver un consensus entre les chambres afin de
terminer le traitement de l'objet avant la fin de la session de printemps. Ce texte
pourrait, de facto, servir de contre-projet aux initiatives populaires sur les pesticides
sur lesquelles le corps électoral aura à se prononcer en juin 2021 (initiative pour une
Suisse libre de pesticides de synthèse et initiative pour une eau potable propre), alors
qu'initialement, la CER-CE ne souhaitait pas la considérer comme telle. 
Les sénatrices et sénateurs devaient se prononcer sur trois divergences. La première
divergence – qui concerne le remplacement progressif des engrais chimiques importés
par des engrais organiques de ferme – a été éliminée sans autre discussion par la
chambre haute, qui a donc décidé de s'aligner sur le Conseil national. La deuxième
divergence – touchant à la réduction des excédents d'éléments fertilisants et à
l'automatisation des données concernant les bilans de fumure – a été marquée par
deux propositions de minorité: une proposition Rieder (pdc, VS) de modification de
l'article et une proposition Salzmann (udc, BE) de le biffer. La proposition Rieder s'est
imposée à une voix près (23 voix contre 22), contre l'avis de la majorité de la CER-CE
qui aurait voulu que sa chambre s'aligne sur la décision du Conseil national. Ainsi, et
malgré les réticences du président de la Confédération, Guy Parmelin, seule la livraison
des engrais chimiques pourrait devoir être communiquée par les distributeurs, sortant
de cette obligation les livraisons d'aliments pour animaux. Guy Parmelin a fait
remarquer que l'apport d'éléments fertilisants par le biais des aliments pour animaux
était plus important que l'apport des engrais chimiques dans la balance globale. Exclure
cet aspect risque donc de rendre incomplet les bilans de fumures régionaux et
nationaux que les autorités ont prévu de dresser. Beat Rieder estimait que la solution
proposée par le Conseil national était administrativement trop lourde. Face à la
proposition Rieder, la proposition Salzmann de biffer cet article n'a récolté que 4 voix
(contre 38 et 2 abstentions). 
La troisième divergence a également donné du grain à moudre aux parlementaires. Elle
concerne l'ajout dans le projet par le Conseil national – sur une proposition d'une
minorité de la CER-CN – d'un article de loi touchant aux aires de captage d'eau. A
l'origine, cette proposition émanait de la Mo. 20.3625 déposée par le socialiste
Roberto Zanetti (ps, SO) et acceptée à l'unanimité par le Conseil des Etats. Mais une
majorité de celui-ci (26 voix contre 14 et une abstention) a pris la décision de refuser
de reprendre cet article de loi dans la présente initiative parlementaire, afin de
permettre à la motion Zanetti de parcourir le chemin classique, à savoir une procédure
de consultation qui permettra aux principaux concernés – les cantons devront la mettre
en œuvre – de s'exprimer.
Le texte retourne au Conseil national pour le règlement des deux divergences
restantes. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats s'est décidé pour une solution intermédiaire sur l'une des deux
divergences au sujet de l'initiative parlementaire visant une réduction des éléments
fertilisants et des pesticides. Sur une proposition de Peter Hegglin (centre, ZG), les
sénateurs et sénatrices ont émis le souhait, par 23 voix contre 21, de rendre la
déclaration de communication de livraison des engrais et des aliments concentrés
obligatoire. La proposition du Conseil national englobait, quant à elle, l'ensemble des
aliments pour animaux en plus des engrais. La version du sénateur zougois ne
toucherait pas uniquement les exploitations agricoles, mais tous les domaines (par ex.
les terrains de golf). Pour la commission, Christian Levrat (ps, FR) a fait remarquer
qu'une telle mesure était excessive, les émissions de phosphore et d'azote étant à 90
pour cent imputables à l'agriculture. De plus, cette proposition, qui relève selon la
majorité de la commission de la fausse bonne idée, risquera de complexifier les
procédures administratives, car la déclaration des aliments concentrés sera à la charge
des fournisseurs, tandis que les paysan.ne.s devront continuer de déclarer les aliments
non-concentrés. Le Conseil national s'était positionné pour déléguer l'entier de ces
tâches aux fournisseurs.
Quant à la deuxième divergence, la chambre haute a décidé de rester sur ses positions
en refusant, par 26 voix contre 16, d'intégrer la motion Zanetti (ps, SO) au projet de loi.
Le dossier retourne donc une dernière fois à la chambre basse avant la mise en place
d'une conférence de conciliation en cas de divergences persistantes. 3
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Les deux chambres étaient appelées à se prononcer sur la proposition de la
conférence de conciliation de ne pas intégrer le contenu de la motion Zanetti (ps, SO)
20.3625 (entre-temps acceptée par les deux chambres) dans l'initiative parlementaire
sur la réduction des intrants fertilisants et des risques liés aux pesticides. La
conférence de conciliation a invoqué trois raisons pour justifier sa position:
premièrement, le thème des aires de captage d'eau mérite une procédure de
consultation complète (avec l'avis des cantons), deuxièmement, les conséquences de la
cartographie de ces aires sont extrêmement importantes et finalement, l'agriculture
n'est pas la seule concernée par cette réglementation. La proposition de biffer cet
article de l'initiative parlementaire a été soutenue par 38 voix contre 3 au Conseil des
Etats et à l'unanimité (173 voix) moins 3 abstentions au Conseil national. 

Un jour après, au vote final, l'initiative parlementaire a été acceptée dans son ensemble
par 37 voix contre 5 (4 UDC et 1 PLR) et 2 absentions (1 UDC et 1 Centre) à la chambre
haute et par 138 voix contre 48 et 9 abstentions au Conseil national. Dans cette
chambre, les voix s'y opposant sont venues exclusivement du groupe de l'UDC, tandis
que les quelques abstentions se partagent entre Verts (3) et UDC (6). 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die Qualität des Grund- und Trinkwassers stand im Zentrum der Motion Zanetti (sp, SO)
mit dem Titel «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung der
Zuströmbereiche», die er im Juni 2020 einreichte. Der Motionär forderte darin, dass
bis zum Jahr 2035 die Zuströmbereiche von allen Grundwasserfassungen, die im
öffentlichen Interesse liegen, von den Kantonen bestimmt werden sollen, wobei der
Bund 40 Prozent des dadurch für die Kantone entstehenden Aufwandes
subventionieren würde. Die Kantone sollen dem Bund zwei Jahre nach Inkrafttreten der
entsprechenden Gesetzesänderung die Planung zur Bestimmung der Zuströmbereiche
vorlegen und danach regelmässig zum Stand der Umsetzung der Planung Bericht
erstatten. Zudem verlangte Zanetti, dass im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen
nur noch Pflanzenschutzmittel eingesetzt werden dürfen, deren Abbauprodukte den
Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser nicht überschreiten. Dieser
Schutz der Grundwasserfassungen ergänze die Ziele der Agrarpolitik 22+ sowie einer
parlamentarischen Initiative der WAK-SR «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden
reduzieren» (Pa.Iv. 19.475). Auslöser für die Motion Zanetti war die Problematik des
grossflächig mit Abbauprodukten des Wirkstoffs Chlorothalonil verunreinigten
Grundwassers, worüber auch die Presse berichtet hatte.
Der Bundesrat war mit der Stossrichtung der Motion einverstanden, er lehnte diese
jedoch aus formellen Gründen ab, da der letzte Punkt der Motion (Verbot des Einsatzes
von bestimmten Pflanzenschutzmitteln im Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen)
durch die in der parlamentarischen Initiative der WAK-SR vorgesehenen
Gesetzesänderungen bereits erfüllt werde.
In der Herbstsession 2020 zog Roberto Zanetti den letzten Punkt seiner Motion zurück,
woraufhin sich Bundesrätin Simonetta Sommaruga bereit erklärte, die anderen Punkte
der Motion zur Annahme zu empfehlen. Der Ständerat stimmte dieser Version der
Motion schliesslich stillschweigend zu. 5

MOTION
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mit seiner Motion «Wirksamer Trinkwasserschutz durch Bestimmung des
Zuströmbereichs» strebte Roberto Zanetti (sp, SO) die Stärkung des Grund- und
Trinkwasserschutzes an. Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2020 einer
modifizierten Version des Vorstosses zugestimmt hatte (Zanetti hatte den letzten Punkt
seiner Motion zurückgezogen), beugte sich die grosse Kammer in der Frühjahressession
2021 über die Motion.
Wie die Kommissionssprecherinnen Munz (sp, SH) und Bulliard-Marbach (mitte, FR)
berichteten, hatte sich die Mehrheit der UREK-NR dafür ausgesprochen, die Motion
anzunehmen. Mit 13 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen hatte sie zudem eine Änderung
von Ziffer 2 der Motion beantragt. Damit soll der Bund nur jene Arbeiten zur
Ausscheidung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die Kantone bis
2030 abgeschlossen haben. Mit dieser Änderung solle der Druck auf die Kantone erhöht
werden. Die SVP-Minderheit um Pierre-André Page (svp, FR), welche die Ablehnung der

MOTION
DATUM: 10.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Motion beantragte, verzichtete auf ihr Votum. 
Umweltministerin Simonetta Sommaruga erläuterte, dass der Bundesrat das Anliegen
der abgeänderten Motion unterstütze. Der Bundesrat sei der Ansicht, dass die
Ausscheidung der Zuströmbereiche äusserst wichtig sei und rasch vonstatten gehen
solle. Sommaruga wies zudem auf die enge Verflechtung dieser Motion mit der
parlamentarischen Initiative «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren»
(19.475) hin. Die Mehrheit des Ständerats hatte es (im Gegensatz zum Nationalrat) stets
abgelehnt, die Forderung dieser vorliegenden Motion in die parlamentarische Initiative
aufzunehmen. Die kleine Kammer habe vielmehr den Weg über die Motion befürwortet,
da damit eine reguläre Vernehmlassung ermöglicht werde, was im Falle einer
parlamentarischen Initiative nicht üblich sei. Sommaruga zeigte Verständnis für diese
Haltung, da die Kantone bei der Ausscheidung der Zuströmbereiche stark betroffen und
gefordert seien und entsprechend konsultiert werden sollten. Sie verstehe aber auch
die Haltung des Nationalrates und der Minderheit des Ständerats, welche den rascheren
Weg über die parlamentarische Initiative vorgezogen hätten. 
Nach einigen Rückfragen aus dem Plenum, die vor allem die Verflechtung mit der
parlamentarischen Initiative 19.475 betrafen, nahm die grosse Kammer die erneut
abgeänderte Motion mit 130 zu 50 Stimmen bei 6 Enthaltungen an. Die ablehnenden
Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP. Als nächstes wird sich wiederum
der Ständerat mit der Motion befassen. 6

In der Frühjahressession 2021 behandelte der Ständerat die parlamentarische Initiative
Jans (sp, BS) betreffend den Schutz der Gewässer vor Pestiziden.
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) erläuterte, dass die Mehrheit der UREK-SR der
Ansicht sei, dass die Forderung der vorliegenden Initiative – ein Verbot bestimmter
Pestizide in Fällen, in denen entsprechende Grenzwerte überschritten wurden – durch
die Beschlüsse der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR bereits erfüllt sei.
So sei etwa geregelt worden, welche Grenzwerte für das Flächenwasser und das
Grundwasser gelten sollen. Ratskollege Zanetti (sp, SO) sah dies jedoch anders; für ihn
war die Initiative Jans noch nicht erfüllt. Mit der parlamentarischen Initiative der WAK-
SR sei nämlich beispielsweise der Schutz der Zuströmbereiche von
Trinkwasserfassungen nach wie vor unzureichend geregelt. Die Worte Zanettis
vermochten jedoch nur eine Minderheit des Ständerates zu überzeugen; mit 27 zu 15
Stimmen lehnte die kleine Kammer es ab, der parlamentarischen Initiative Jans Folge zu
geben. Diese ist damit endgültig vom Tisch. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer
Motion Zanetti (sp, SO) zum Schutz von Trinkwasserfassungen. Die kleine Kammer
hatte einer abgeänderten Version der Motion bereits im Herbst 2020 zugestimmt.
Unterdessen hatte der Nationalrat dem Vorstoss ebenfalls zugestimmt, jedoch nicht
ohne vorher selber noch eine Änderung daran vorzunehmen. So hatte die grosse
Kammer beschlossen, dass nur jene Arbeiten zur Ausscheidung der Zuströmbereiche
vom Bund finanziell unterstützt werden sollen, welche die Kantone bis 2030 finalisiert
haben. Die kleine Kammer stimmte der Motion in dieser Form stillschweigend zu. 8

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2020 reichte Kurt Fluri (fdp, SO) eine Motion zur Thematik des
Trinkwasserschutzes ein. Motionär Fluri forderte eine verursacherorientierte
Finanzierung der zusätzlichen Trinkwasseraufbereitungsanlagen, die infolge strengerer
Grenzwerte für Pflanzenschutzmittel und Düngerprodukte notwendig würden. Diese
Kosten würden dabei vor allem auf den Bau neuer Transportleitungen oder zusätzlicher
Aufbereitungsanlagen entfallen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er
bevorzugte den vorsorglichen Schutz des Grundwassers vor schädlichen Eintragungen.
Entsprechend forderte er eine konsequentere Ausscheidung/Festlegung der
Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen, damit diese Zonen besser geschützt
werden können. Aus diesem Grund behielt sich der Bundesrat vor, bei einer Annahme
der Motion durch den Nationalrat im Ständerat diesbezüglich Änderungen des
Wortlauts der Motion zu beantragen.
In der Frühjahressession 2022 kam der Vorstoss in den Nationalrat. Kurt Fluri pochte
darauf, dass für die Verunreinigungen, die bereits im Trinkwasser sind und die
eliminiert werden sollen, eine Lösung gefunden werden müsse. Hierbei genüge die
Bestimmung der Zuströmbereiche, die mit der Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625)
beschlossen wurde, nicht. Umweltministerin Sommaruga entgegnete, dass die Anlagen,
die Fluri vorgesehen habe, nur für die grossen Wasserversorgungsunternehmen eine

MOTION
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Option darstellten und es nur wenige Verfahren gebe, welche beispielsweise mit
Chlorothalonil verunreinigtes Wasser effizient reinigen könnten. In der anschliessenden
Abstimmung zeigte sich ein eher ungewöhnliches Abstimmungsverhalten. Während die
Grünen-, die GLP- und die FDP.Liberale-Fraktion geschlossen für die Motion stimmten,
lehnten sie die fast geschlossen stimmende SVP- und etwa die Hälfte der Mitte-Fraktion
ab. Zahlreiche Mitglieder der SP-Fraktion enthielten sich der Stimme. Insgesamt
sprachen sich 90 Mitglieder der grossen Kammer für die Motion aus, 63 dagegen und 33
enthielten sich der Stimme. 9

Im Juni 2022 publizierte die GPK-NR den Bericht «Grundwasserschutz in der
Schweiz». Darin wies die Kommission darauf hin, dass die Qualität des Grundwassers
und damit auch des Trinkwassers in den letzten Jahren stärker in den Fokus von
Bevölkerung und Politik gelangt sei. So stimmte die Schweizer Bevölkerung etwa über
die Trinkwasserinitiative und die Pestizidinitiative ab und der Bundesrat thematisierte
dieses Thema auch in der Botschaft zur Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022
(AP22+). Vor diesem Hintergrund beauftragten die beiden
Geschäftsprüfungskommissionen im Januar 2020 die PVK mit einer Evaluation des
Grundwasserschutzes in der Schweiz. Darauf basierend erarbeitete die GPK-NR den
vorliegenden Bericht. Das BAFU habe im Rahmen der Arbeiten zu diesem Bericht darauf
hingewiesen, dass vor allem in drei Bereichen Vollzugsdefizite beim planerischen
Grundwasserschutz bestünden, obwohl die rechtlichen Vorgaben grösstenteils seit dem
Inkrafttreten der GschV im Jahr 1998 gälten. Zum einen hätten noch nicht alle Kantone
die Zuströmbereiche für die Trinkwasserfassungen definiert, worauf auch in der
angenommenen Motion Zanetti (sp, SO; Mo. 20.3625) hingewiesen wurde. Zum anderen
seien nicht um alle wichtigen Fassungen entsprechende Schutzzonen ausgeschieden
worden. Und drittens komme es auch an Orten, wo die Grundwasserschutzzonen
korrekt definiert seien, zu Nutzungskonflikten. Dies bedeute, dass die vorgegebenen
Nutzungseinschränkungen, etwa für die Landwirtschaft, nicht konsequent durchgesetzt
würden. Die GPK-NR kritisierte diese Defizite stark und erachtete es als dringend
notwendig, dass der Bund als Aufsichtsbehörde endlich griffige Massnahmen
durchsetze, um den Grundwasserschutz zu stärken. Zu diesem Zweck empfahl die GPK-
NR mehrere rechtliche Anpassungen. Erstens forderte sie verbindliche Fristen für die
Umsetzung aller rechtlich vorgesehenen Massnahmen des planerischen
Grundwasserschutzes durch die Kantone (Motion 22.3873). Zweitens solle der Bund
mehr Interventions- und Sanktionsmöglichkeiten bei Nichteinhaltung gesetzlicher
Vorgaben durch die Kantone erhalten (Motion 22.3874). Ein weiterer Punkt betraf die
konkrete Aufsicht des BAFU über den Vollzug der Kantone, wobei das BAFU proaktiver
agieren müsse. Beim Grundwasserschutz in der Landwirtschaft empfahl die GPK-NR
Verbesserungen beim so genannten «Gewässerschutzprogramm» (Postulat 22.3875).
Schliesslich müsse auch sichergestellt werden, dass die Akteurinnen und Akteure der
Raumplanung die Vorgaben des Gewässerschutzgesetzes stärker berücksichtigten. 10

BERICHT
DATUM: 28.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im September 2020 reichte Christophe Clivaz (gp, VS) ein Postulat betreffend die
Verunreinigung des Trinkwassers mit dem Pflanzenschutzwirkstoff Chlorothalonil ein.
Clivaz reihte sich damit in eine Reihe von Vorstössen zum Thema Chlorothalonil ein
(bspw. Mo. 20.3052 von Kurt Fluri (fdp, SO) und Mo. 20.3625 von Roberto Zanetti (sp,
SO)). Clivaz führte in seinem Vorstoss aus, dass trotz des Verbots von Chlorothalonil
noch problematische Abbauprodukte im Trinkwasser festgestellt worden seien. Die
Behörden müssten nun zum Schutz der Bevölkerung die Konzentration der
Abbauprodukte reduzieren, etwa indem sie Trinkwasser aus verschiedenen Quellen
mischen. Wenn die Entnahme von unbelastetem Wasser nicht möglich sei, müsse ein
komplexes und kostspieliges Verfahren zur Reinigung des Wassers angewandt werden.
Avenir Suisse habe die Kosten, die durch den Einsatz von Pestiziden entstehen, jüngst
auf ca. CHF 100 Mio. pro Jahr beziffert. Clivaz forderte den Bundesrat nun dazu auf, in
einem Bericht die Fristen und die Kosten für die Sanierungsarbeiten der
Trinkwasserfassungen zu veranschlagen und das Risiko zu berechnen, dass gewisse Teile
der Bevölkerung bis zum Ende der Sanierungsarbeiten weiterhin belastetes Wasser
konsumieren müssen. Zudem solle der Bundesrat unter Berücksichtigung des
Verursacherprinzips Lösungen für die Finanzierung der Arbeiten, die die Gemeinden in
Angriff nehmen müssten, vorschlagen.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da der geforderte Bericht nicht
nötig sei: Die Fragen seien entweder schon beantwortet, befänden sich in Bearbeitung
oder könnten gar nicht beantwortet werden. So sei es etwa aufgrund der stark
unterschiedlichen Situationen in den Gemeinden quasi unmöglich, die Dauer und die

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Kosten der Sanierungsarbeiten abzuschätzen. Der Bundesrat vertrat zudem die Ansicht,
dass die Lösung der Pestizidproblematik beim Grund- und Trinkwasser darin bestehe,
den vorsorglichen Schutz des Grundwassers zu stärken. Dies sei bereits im Rahmen der
Motion Zanetti sowie im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.475 vorgesehen.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in die grosse Kammer. Diese nahm das
Postulat äusserst knapp, mit 95 zu 94 Stimmen an. Nebst den geschlossen stimmenden
SP-, Grünen- und GLP-Fraktionen stimmten auch einzelne Mitglieder der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion für Annahme des Postulats. 11
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